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Le présent procès-verbal contient 1s texte des discours pr@noncés en 
francais et l’interprétation des alitreS discours. Le texte definitif s”rif 
?ublié dans iea Qc>r=urneots..offl:.il~;.s d~?.-~-~-ngei~-..~s._s.éc~rt~.é. 

Les recLifications ne doivent Porter que sur :OS textes origicdliz C;~L 
interventions. Elles doivent porter la signature d’,ln membre de ia dhi4qati-... 
lntérensée et étre presentees, d~~~&,&$.&,,d~~a?&p~, au Chef de la 
Section d’Édition des documents officiels, Bureau des 4:er*;icss de confërence, 
brlreau X2-0750, 2 Unfted Nations Plazr. est également ètre portées 5ur Lin 
exemplofrYt du procès-verbal. 
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I&dsiansreci&l ouverW a 19 h SQ * 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L&LL&A du io~est adwté. 

LA SITUATION QUI REGNE EN CROATIE DANS LES ZONES PLACEES SOUS LA PROTECTION 
DES NATIONS UNXES ET DANS LES ZONES ADJACE;NTES 

LETTRE DATEE DU 25 JANVIER 1993, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE LA FRANCE AUPRES DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Le PRESIDQ?? (interprétation de l'anglais) t Le Conseil de sécurité 

va maintenant commencer l’examen de la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil de sécurité se réunit conformément à l'accord auquel il est 

parvenu iors de ses consultations antorieures. 

A l'issue de consultations entre les membres du Conseil de sécurité, j’ai 

été autorisé à faire la déclaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de sécurité apprend du Secrétaire qénéral avec une 

profonde préoccupation que l’offensive menée par les forces armées 

croates se poursuit sans fléchissement, en violation flagrante de la 

résolution 802 (1993) du 25 janvier 1993, ceci à un moment décisif du 

processus de paix. 

Le Conseil de sécurité exige que les actions militaires de toutes 

:es parties et des autres intéressés cessent immédiatement, Xl exige en 

outre que toutes les parties et ieS autres intéressés se conforment 

pleinement et sans attendre à toutes les dispositions ~-!e la résolution 

802 (1393), ainsi qu'à ses autres résolutions pertinentes. 

Le Conseil de sécurite exige à nouveau que toutes les parties et les 

autres intéressés respectent pieinement, la sécurite du personnel des 

Zations Unies et garantissent sa liberté de mo-uvement.. 11 réaffirme qüe 

les dirigeants politiques et militaires prenant part au conflit porteront 

la responsabilité de la sécurité du persoRne de maintien de la paix des 

?:ations Unies dans la région et atlront à en ter.are compte. 

Le Conseil de sécurité demeurera activement saisi de ?a question, en 

me, notamment, de déterminer queiles neuve‘ 1 Are~ mesures pourraient être 

nécessaires pour assurer la pleine application de sa resolution 802 (1993! 

ert de âes autres résolution5 pertinentas." 
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Le Conseil de sécurité a ainsi achevci, à ce stade, l’examen de la 

question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil de sécuritk reste saisi de la question, 

fpa séance est levée à 20 hm33. 


